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PROCES-VERBAL du CONSEIL MUNICIPAL d’AUBURE 
Séance ordinaire du 26 octobre 2023 

 
Sous la présidence de Madame GAY Marie-Paule, Maire 
 
PRESENTS : BUFFLER Bénédict, GAY Marie Paule, GERARD Christian, KLETTY Christian, LAURENT Thierry, PLESSY 
Pauline, RAFFALLI Lionel, REGNIER Julien, SCHALL Alain. 
ABSENTS EXCUSES : JUNG DUHAIL Elisa 
Secrétaire de séance : SCHALL Alain 
PROCURATIONS : PLESSY Pauline 
 
ORDRE DU JOUR : 
 

1. Approbation du compte-rendu du Conseil Municipal du 12 septembre 2023 
2. Informations, compte-rendu de réunions 
3. Chasse : location en gré-à-gré 
4. Contrat groupe d’assurance statutaire 2024 – 2027 
5. Convention avec l’OHGE 
6. Délégation au maire : seuil pour admissions en non-valeur 
7. Assujettissement du budget annexe vente de chaleur à la TVA 
8. Décision modificative au budget vente de chaleur 
9. Achat d’une parcelle forestière 
10. Défrichement pour implantation du pylône de téléphonie mobile 
11. Création d’espaces paysagers 
12. Retrait de la délibération « bail emphytéotique camping » du 17 juillet 2023 
13. Restriction de transformation de logements d’habitation en logements touristiques 
14. Divers 

 
Mme la maire sollicite l’inscription de deux points supplémentaires à l’ordre du jour : 
 
- Décision modificative n°1 au budget 10100 (Budget général) 
- Versement d’une avance de trésorerie du budget principal (10100) au budget annexe « Vente de chaleur » 

(10157) 
 
L’Assemblée accepte à l’unanimité l’ajout de ces deux points. 
 
 
1° Approbation du compte-rendu du Conseil Municipal du 12 septembre 2023 
 
Le compte-rendu du 12 septembre 2023 est approuvé à l’unanimité. 
 
2° Informations, compte-rendu de réunions 
 
- Congrès de l’ANEM 
 
Lors du congrès, Madame la maire est intervenue en table ronde au sujet de l’école de montagne en insistant sur le rôle 
fédérateur de l’école dans un village et le lien fort qu’une municipalité entretient avec l’école. 
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Une motion à ce sujet au gouvernement a été votée dédiée à l’école sur la nécessité de veiller à l’application de la loi 
Montagne qui prévoit des modalités spécifiques d’organisation scolaire dans les territoires montagnards, notamment 
l’absence de seuil d’ouverture et de fermeture de classe. 
• Que la spécificité montagne soit prise en compte lors de l’élaboration de la carte scolaire conformément à la lettre et à 
l’esprit de la loi, précisant que la notion de seuil ne s’applique pas pour les ouvertures et les fermetures de classes en 
montagne, 
• Que les enfants entre 2 et 3 ans des zones de montagne soient systématiquement pris en compte dans les prévisions 
d’effectifs d’élèves pour l’instruction de la carte scolaire, 
• Un recensement des écoles de montagne, 
• Une visibilité pluriannuelle sur 3 ans de la carte scolaire, 
• Une adaptation des politiques d’éducation prioritaire aux territoires de montagne, avec une réelle prise en compte des 
contraintes territoriales dans l’allocation nationale des moyens de l’Éducation nationale à travers la définition d’un indice 
d’éloignement, 
• Une concertation entre toutes les parties prenantes pour soutenir et relancer le tourisme social, les classes de 
découverte, les classes de neige et les colonies de vacances, 
• Une révision du zonage du calendrier scolaire, pour un meilleur étalement des vacances scolaires notamment pour les 
régions Hauts-de-France et Grand Est qui sont actuellement dans la même zone B, concentrant les touristes dans le 
massif des Vosges sur les mêmes semaines. 
 
Une autre motion concerne les Zones de revitalisation rurale (ZRR). Les ZRR concernent aujourd’hui près de 75% des 
communes de montagne : 4 000 communes de montagne sur 6100. L’ANEM demande que la révision de ce dispositif 
primordial pour leurs territoires se fasse en concertation avec les élus et que l’ensemble des communes de montagne 
soit maintenu dans ce dispositif. 
 
Une motion spécifique concerne le défrichement en montagne et la diminution de la surface agricole utile en raison de 
l’enfrichement. Les élus de la montagne demandent une mise en application rapide de la loi de juillet 2023 sur le 
renforcement de la lutte contre le risque incendie qui ne rend plus obligatoires les autorisations administratives de 
défrichement. 
 
L’Association Nationale des Elus de montagne est avec l’association des maires ruraux, un pilier fort pour défendre nos 
petits villages de montagne. 
 
- VTU  

 
Madame la maire informe le conseil municipal de l’obtention d’un VTU d’occasion par le SDIS.  
Le véhicule actuel sera mis en vente après réception du nouveau VTU et son aménagement intérieur. 
 
- Commission Communication 
La commission communication s'est réunie le 28 septembre. Il a été fait le point sur les articles pour le prochain Flash 
Info à paraître en octobre. A l’ordre du jour également, l'organisation en vue de la publication des Potins d'Aubure en 
janvier 2024. 
 
- Villages d’avenir 
Le programme national « village d’avenir » vise à favoriser la réalisation de projets dans les communes rurales pour 
répondre aux besoins des habitants en matière de service public, de transport, de sécurité et d’habitat.  
Les communes sont invitées à déposer leur candidature et projets pour bénéficier d’aides et d’offres d’ingénierie. 
Mme la maire a postulé pour les projets suivants : 
- L’isolation et la restructuration de la circulation intérieure avec une petite extension de la mairie qui est aussi un lieu 



3 
 

de rencontre pour les associations dans son rez-de-chaussée. L’isolation de l’école et la création d’un préau extérieur 
sur une cour remise à neuf.  
- La remise aux normes de notre camping de montagne qui se situe sur le GR5  
- la possibilité d’acquisition d’un immeuble d’habitations en friche appartenant encore à l’UGECAM et que nous pourrions 
peut-être acquérir pour soit le rénover, soit le démolir et construire à la place une salle communale pour nos dix-huit 
associations ou en faire des terrains de construction pour des particuliers. 
 
- Assemblée générale des communes forestières d’Alsace (COFOR) 
M. SCHALL, conseiller municipal, rend compte des points présentés lors de cette réunion du 29.09.2023 à laquelle il a 
assisté avec Mme la maire. 
M. le Maire de Westhofen a introduit la réunion en présentant sa forêt communale et les enjeux qu'elle représente, tant 
sur le plan économique qu'environnemental, ainsi que sa richesse patrimoniale régionale particulière, grâce à sa chênaie 
très renommée. 
M. Grandadam, Président des COFOR, a fait un exposé long et détaillé sur la situation de dégradation actuelle de nos 
forêts par le réchauffement climatique, sur la difficulté à venir à gérer ce bien commun dans ce nouveau contexte, et 
dont la transmission aux générations futures est de notre responsabilité. Il a conclu par une vision positive, s'appuyant 
sur la confiance qui relie et anime l'ensemble des élus de la Région Alsace, qui permettra ainsi la mise en place des 
solutions nécessaires, en coordination avec les différents acteurs de la filière bois.  
M. Bierry, Président de la Collectivité économique d'Alsace (CEA) a repris cette analyse, en précisant que l'industrie du 
bois devra s'adapter à la ressource forestière aujourd'hui fragilisée par l'impact inquiétant du changement climatique. 
M. Ficht, de l'ONF, a expliqué la baisse actuelle de la demande en bois des scieries, due au ralentissement de l'activité du 
BTP, ce qui entraîne une chute importante des cours du bois, probablement pour les 6 mois à venir. Enfin, M. Renaud, 
ancien Directeur Territorial Grand Est de l'ONF et vice-Président de la Filière Bois (FIBOIS), a précisé l'importance de la 
recherche commune de solutions garantes du rôle multifonctionnel de nos forêts, tout en permettant le maintien de 
l'activité économique de l'ensemble des acteurs du monde forestier. 
 
3° Chasse : location en gré-à-gré 
 
3a) Affectation du produit de la chasse : 
 
Le produit de la location de la chasse sera attribué pour la réfection et l’entretien des chemins ruraux, à la gestion des 
espaces ouverts ainsi qu’à la réouverture d’espaces de pâturages, et à tous travaux d’utilité publique et collective, par 
exemple la prévention des incendies. 
 
3b) Clauses particulières : 
 
Après consultation des membres de la Commission consultative de la Chasse communale (4C), il est décidé de compléter 
la convention de location du lot de chasse communal par des clauses particulières suivantes : 
 
Article 27 - Battues et chasses collectives 
 
Les chasses collectives (battues et poussées) sont interdites les dimanches et jours fériés. Dérogation pourra toutefois 
être accordée à cette règle, à raison d’une fois par mois et sans dépasser quatre chasses collectives durant la saison de 
chasse. 
Un calendrier des battues est à soumettre à l’ONF et à la Mairie. La confirmation des battues est à adresser à la mairie 
huit jours auparavant. 
Il est demandé à l’adjudicataire de mettre en place de nouvelles méthodes de chasse pour compenser la réduction du 
nombre de battues (type traque-affût) pour plus d’efficacité. 
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Article 28 - Circulation 
 
-Restriction de la circulation par temps de neige sur un itinéraire balisé de ski de fond si la piste est tracée ou/et si 
l’enneigement est supérieur à 10 cm. 
-Limitation du nombre de véhicules en favorisant le co-voiturage lors des chasses collectives. 
-L’adjudicataire transmet à la mairie une liste limitée des voitures autorisées sur les chemins forestiers ainsi que leur 
immatriculation. 
-L’utilisation de ces véhicules n’est autorisé que pour les besoins de la chasse dont la préparation ou de l’installation et 
réparation des structures liées à l’activité de la chasse. 
-Interdiction de circuler en véhicule sur les pistes en dehors de l’action de récupération de gibier abattu ou de réparation 
d’une installation. 
-La commune accorde à l’OHGE et à la Renardière toute circulation et toutes possibilités d’accès à ses installations y 
compris les sorties pédagogiques. 
 
Article 29 - Les installations 
 
Les installations de miradors et ouvrages cynégétiques sont préalablement soumis à autorisation de la commune (via le 
représentant local de l’ONF) et / ou des propriétaires privés.  
Il est interdit de clouer les miradors sur les arbres. 
L’entretien des aménagements cynégétiques sont à la charge de l’adjudicataire.  
 
Aucun agrainage ne devra y être pratiqué. 
En plus du pré David, il est prévu un aménagement cynégétique dans la parcelle forestière n°11, où un espace ouvert tel 
qu’il l’est déjà depuis la tempête de 1999 sera préservé. 
 
Article 30 - Relation avec les différents usagers de la forêt 
 
-Il est rappelé aux chasseurs qu’ils n’ont aucune prérogative de police sur les différents usagers de l’espace forestier. 
-Il est demandé pour une bonne relation de voisinage et de communiquer les dates des chasses collectives à l’OHGE et 
à la direction de la Renardière. Il est également demandé de respecter leurs installations et futures installations ainsi que 
leur présence sur le site tout comme les promeneurs. 
 
Article 31 - Observatoire Faune/Flore 
 
La commune demande à l’adjudicataire de participer activement et régulièrement à l’observatoire communale 
faune/flore. 
La forêt communale étant éco-certifiée PEFC et en application du document d’aménagement forestier en vigueur, le 
propriétaire est engagé à mettre en œuvre les mesures qui permettent de garantir l’équilibre faune/flore. En cas d’échec 
de la régénération naturelle tant en surface qu’en diversité d’essences, le propriétaire a l’obligation de faire remonter 
l’information au Préfet. Le locataire devra s’engager à participer à la démarche. 
Dans le cadre de l’éco-certification PEFC et du document d’aménagement forestier signé et approuvé par le Préfet pour 
la période 2013-2033, un contrat sylvicole permet d’évaluer la réussite ou l’échec de la régénération. Celui-ci sera conduit 
par un observatoire constitué du propriétaire ou de son représentant, du gestionnaire ou son représentant et du locataire 
de la chasse. 
Cet observatoire pourra, dans le cadre d’application de la certification PEFC, vérifier la régénération sans protection des 
essences principales citées dans le document d’aménagement. 
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Article 32- Disposition 20.3 du cahier des charges 
 
Dans cet article, la disposition restrictive calendaire du 31 octobre n’est pas applicable en forêt d’altitude et en particulier 
pour Aubure. Cependant, et dans la mesure du possible, la commune aménagera une trêve du 5 septembre au 5 
octobre ; il lui faut après cette période, pouvoir terminer les chantiers forestiers avant les premières neiges ; de même, 
en cas d’attaque de scolyte de l’épicéa, la commune procédera à l’exploitation et à l’évacuation des bois attaqués, 
indépendamment de la période concernée. (Obligation préfectorale de lutte contre les parasites.) 
Article 33 - Clause financière spéciale bonus 
 
La commune se réserve la possibilité d’inciter l’adjudicataire dans la recherche de l’équilibre faune/flore pour garantir 
l’équilibre sylvo-cynégétique au regard des défis du renouvellement forestier face au changement climatique et de la 
préservation de la biodiversité des écosystèmes forestiers. A cette fin, en fonction des réalisations annuelles au-dessus 
des minimas, la commune se donne la possibilité d’une diminution du loyer pouvant aller jusqu’à 10% par rapport au 
loyer de base pour la campagne suivante. 
Le loyer de base sera indexé chaque année sur le taux d’inflation selon le dernier indice de fermage paru.  
 
Article 34 - Préservation et amélioration de la biodiversité. 
 
Il est demandé à l’adjudicataire de faire tout son possible pour participer à la démarche communautaire de préservation 
et d’amélioration de la biodiversité sur le territoire chassé. En particulier, la flore devra pouvoir se restaurer dans toute 
la diversité des espèces locales, sans mesures de protection, pour mieux répondre aux défis du renouvellement forestier 
face au changement climatique (note technique du Ministère de la Transition Écologique et de la Cohésion des 
Territoires, 1er juin 2023). Il mettra ainsi en place les méthodes de chasse les mieux choisies pour réduire l’impact des 
cervidés sur la flore. Des réunions annuelles d’échanges lui seront proposés à la mairie et/ou sur le terrain. 
 
Article 35 - Appareils de prise de vue automatique 
 
L’installation d’appareils de prise de vue automatique est soumise à autorisation préalable du propriétaire ou de la 
commune. 
 
Le conseil municipal décide, à l’unanimité, de valider les clauses particulières présentées, et d’annuler la délibération 
relative aux clauses particulières du 12 septembre 2023. 
 
3c) Mode de location de la chasse : 
 
VU le code Général des collectivités Territoriales,  
VU le Code de l’environnement,  
VU l’arrêté préfectoral du 12 juin 2023 définissant le Cahier des charges Type relatif à la location des chasses 
communales du Bas-Rhin pour la période du 2 février 2024 au 1er février 2033,  
VU la délibération du 12 juin 2023 relative au mode de consultation des propriétaires fonciers  
Vu la délibération du 12 septembre 2023 fixant le lot de chasse location en un seul lot comprenant 458,72 ha (430,5756 
sur le ban d’Aubure et 28,1522 hectares situés sur le ban de Ribeauvillé), dont 306,85 ha boisés 
VU la délibération du 26 octobre 2023 relative à l’affectation du produit de la chasse,  
VU l’avis favorable de la Commission consultative de la Chasse communale (4C) rendu dans un délai de 15 jours francs 
suite à la convocation du 6 octobre 2023, et retranscrit dans le compte rendu joint en annexe,  
 
En application du code de l’environnement, le droit de la chasse est administré par la commune au nom et pour le 
compte des propriétaires.  
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Les baux de location des chasses communales sont établis pour une durée de 9 ans soit du 2 février 2024 au 1er février 
2033.  
 
La 4C doit émettre un avis simple sur la composition et la délimitation des lots de chasse communaux, le mode de 
location, et, le cas échéant, sur les conventions de gré à gré et l’agrément des candidats.  
Il appartient au conseil municipal, après avis simple de la 4C, de décider de la constitution et du périmètre du ou des lots 
de chasse, du choix de la procédure de location et de l’adoption des clauses particulières. 
 
Le conseil municipal DECIDE après délibération,  
- de fixer à 458 ha 72 a, la contenance des terrains à soumettre à la location sur le ban communal de AUBURE et 
RIBEAUVILLE selon périmètre joint en annexe, dans le cadre du bail de chasse 2024-2033.  
APPROUVE A L’UNANIMITE  
 
Choix du mode de location de la chasse communale :  
 
S’agissant du mode de location, le choix du conseil municipal, après avis de la 4C, dépend de l’exercice ou non du droit 
de priorité par le locataire sortant. 
En cas d’exercice du droit de priorité et lorsqu’il trouve à s’appliquer, le conseil municipal peut décider de recourir à 
l’adjudication publique ou de conclure une convention de gré à gré avec le titulaire du lot en place. 
S’il n’y a pas d’exercice du droit de priorité, le conseil municipal peut décider de recourir à l’adjudication publique ou à la 
procédure d’appel d’offres.  
 
S’agissant des clauses particulières, le conseil municipal peut compléter le cahier des charges type par l’adoption de 
telles clauses.  
 
Ces dernières ont notamment pour objet de prévoir des prescriptions adaptées aux conditions locales et l’existence de 
clauses financières particulières. Ces clauses particulières doivent être portées à la connaissance des candidats tel que 
prévu par l’article 15 du cahier des charges type 2024-2033 et être intégrées dans le bail conclu avec le locataire.  
 
Considérant que M. BRUPPACHER Patrice, locataire en place, a fait savoir son souhait de renouveler le bail de location 
par une convention de gré à gré, 
Considérant l’entretien en date du 30 août 2023, que Mme la Maire a eu avec M. BRUPPACHER, au cours duquel un 
accord a été trouvé, 
Considérant l’avis favorable de la Commission consultative de la Chasse communale (4C) quant au mode de location, 
rendu dans un délai de 15 jours francs suite à la convocation adressée par courriel du 6 octobre 2023 et la réunion en 
présentiel du 23 octobre 2023, et retranscrit dans le compte rendu joint en annexe,  
 
Le conseil municipal DECIDE après délibération,  
 
- D’attribuer la location de la chasse de la commune de AUBURE pour la période 2024-2033, par signature d’une 
convention de gré à gré, 
- De fixer le prix de la location à 16 500,-EUR par an, indexé annuellement sur l’indice de fermage. 
- De valider le dossier de candidature de M. BRUPPACHER Patrice, locataire sortant depuis 1988, ainsi que la liste des 
associés 
- de valider les clauses particulières à intégrer dans la convention de gré à gré après que la 4C ait émis son avis le 23 
octobre 2023 
APPROUVE A L’UNANIMITE 
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4° Contrat groupe d’assurance statutaire 2024 – 2027 
 
Vu le décret n° 86-552 du 14 mars 1986 pris pour l’application de l’article 26 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 et relatif 
aux contrats d’assurances souscrits par les centres de gestion pour le compte des collectivités locales et établissements 
territoriaux ; 
Vu la délibération du Conseil d’Administration du Centre de Gestion en date du 4 octobre 2022 approuvant le 
renouvellement du contrat groupe d’assurance statutaire ; 
Vu les délibérations du Conseil d’Administration du Centre de Gestion en date du 21 mars 2023 approuvant la procédure 
concurrentielle avec négociation pour le renouvellement dudit contrat et le maintien des modalités de participation des 
collectivités aux frais du Centre de Gestion liés à la mise en concurrence et à la gestion du contrat d’assurance ; 
Vu la décision d’attribution de la Commission d’appel d’offres du Centre de Gestion du 3 juillet 2023 ; 
Vu la délibération du Conseil d’Administration du Centre de Gestion en date du 4 juillet 2023, autorisant le Président à 
signer les marchés résultant de la consultation ; 
Vu l’exposé du Maire ; 
Vu les documents transmis ; 
 
Considérant la nécessité de conclure un contrat d’assurance statutaire ; 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 
 
Article 1er :  
 
Décide d’adhérer au contrat groupe d’assurance statutaire 2024-2027 à compter du 1er janvier 2024 et jusqu’au 
31 décembre 2027 selon les conditions suivantes : 

- Assureur / Courtier : CNP Assurances / Relyens  
- Régime du contrat : capitalisation 
- Préavis : adhésion résiliable chaque année sous réserve de l’observation d’un préavis de 6 mois. 
- Durée du contrat : 4 ans à compter du 1er janvier 2024. 

 
Pour les agents titulaires et stagiaires affiliés à la CNRACL :  
 
Les risques garantis sont : 

- décès ; 
- accident de service / maladie contractée en service ; 
- longue maladie / maladie longue durée ; 
- maternité (y compris congés pathologiques) / adoption / paternité et accueil de l’enfant ; 
- maladie ordinaire et temps partiel pour raison thérapeutique sans arrêt préalable avec application de la 

franchise de la maladie ordinaire ; 
- temps partiel pour raison thérapeutique consécutifs à un arrêt préalable ,  
- mise en disponibilité d'office pour raison de santé, infirmité de guerre, allocation d’invalidité temporaire ; 
- maintien du demi-traitement (dans la limite de 12 mois) pour les agents ayant épuisé leurs droits à 

prestations. 
 
Les conditions sont : tous les risques avec une franchise de 15 jours par arrêt en maladie ordinaire à un taux de 6,15 
% 
Il est précisé que la franchise appliquée en maladie ordinaire est annulée lors d’une requalification en longue maladie ou 
en maladie longue durée. 
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et 
 
Pour les agents titulaires ou stagiaires non affiliés à la CNRACL et agents contractuels de droit public :  
 
Les risques garantis sont :  

- accident du travail / accident de trajet / maladie professionnelle ; 
- grave maladie ; 
- maternité (y compris congés pathologiques) / adoption / paternité et accueil de l’enfant  ; 
- maladie ordinaire et temps partiel pour raison thérapeutique sans arrêt préalable avec application de la 

franchise de la maladie ordinaire ; 
- temps partiel pour raison thérapeutique. 

 
Les conditions sont : tous les risques avec une franchise de 10 jours par arrêt en maladie ordinaire à un taux de 1,25 
% 
Il est précisé que la franchise appliquée en maladie ordinaire est annulée lors d’une requalification en grave maladie. 
 
Article 2 :  
Prend acte que les frais de gestion du Centre de Gestion, qui s’élèvent à 0,085 % de la masse salariale annuelle (masse 
salariale déclarée pour le calcul de la cotisation au Centre de Gestion du Haut-Rhin) de la collectivité, viennent en 
supplément des taux d’assurance ci-dessus déterminés, 
 
Article 3 :  
Autorise le Maire à signer le certificat d’adhésion avec l’assureur ainsi que la convention à intervenir dans le cadre du 
contrat groupe avec le Centre de Gestion. 
 
 
5° Convention avec l’OHGE  
 
Mme la maire rappelle que la commune a conclu, en 1986, une convention avec l’INRA, par la suite poursuivie avec 
l’Observatoire Hydro-géo-chimique de l’Environnement, pour lui permettre d’installer un laboratoire et site d’observation 
au bassin versant du Strengbach (80 ha) à AUBURE. Leurs travaux scientifiques visent à étudier la ressource en eau et 
son devenir face aux changements climatiques ainsi que la santé des sols et des forêts. 
 
Mme la maire présente les teneurs de la convention qu’elle propose de reconduire afin de permettre à l’OHGE de 
poursuivre les travaux de recherche, d’observations, et de prélèvement en amont du chemin de la Roulaine. 
Il est proposé de renouveler la convention pour une nouvelle durée de 10 ans avec mise à disposition gratuite du terrain. 
Le conseil municipal approuve cette convention et charge la maire de la signer. 
 
 
 
6° Délégation au maire : seuil pour admissions en non-valeur 
 
Le Conseil municipal par délibération du 23 mai 2020, a délégué à Madame le Maire un certain nombre d’attributions 
limitativement énumérées à l’article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT). 
 
Depuis, la loi dite « 3Ds » n° 2022-217 du 21 février 2022 a ajouté deux matières pouvant être déléguées dont l’admission 
en non-valeur des titres de recettes (point 30). 
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Pour constater l'irrécouvrabilité des créances, les assemblées délibérantes, qui disposent du pouvoir budgétaire, les 
admettent en non-valeur. Cette mesure d'apurement d'ordre budgétaire et comptable ne s'oppose pas à l'exercice de 
poursuites ultérieures si le débiteur revient à meilleure fortune, mais s'insère dans l'exigence de sincérité des comptes 
portée par l'article 47-2 de la Constitution. 
 
Afin de fluidifier la mise en œuvre de cette procédure pour les créances de faible montant et recentrer les travaux de 
l'assemblée sur les créances significatives, la loi autorise la délégation de la décision d'admission en non-valeur à 
l'exécutif local dans la limite d'un seuil. 
 
Le décret n° 2023-523 du 29 juin 2023 précise le seuil au-delà duquel la délégation ne peut intervenir et les modalités 
selon lesquelles l’exécutif rend compte de l'exercice de cette délégation auprès de l'assemblée délibérante. Pour les 
communes, ce seuil est de 100 €. 
Le montant de 100 € de la délégation du Conseil à l’ordonnateur s’entend par titre ou par article de rôle. Le montant total 
faisant l’objet d’une admission en créances irrécouvrables pour un même redevable peut par conséquent être plus élevé 
que 100 €, si plusieurs titres et/ou articles de rôle sont concernés. 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré : 

• décide d’autoriser Mme le Maire à admette en non-valeur les titres de recettes présentés par le Comptable Public, 
chacun de ces titres correspondant à une créance irrécouvrable d'un montant inférieur à 100 €. 

• précise que s’agissant de pouvoirs délégués, le maire doit rendre compte de ces décisions aux réunions du conseil 
municipal. 
 
7° Assujettissement du budget annexe vente de chaleur à la TVA 
 
Mme le Maire rappelle la réglementation en vigueur en matière de TVA : 
 

• La vente d’énergie par une collectivité est soumise de plein droit à la TVA. 
• Néanmoins, la collectivité peut bénéficier de la franchise en base de TVA prévue à l’art. 293 B du CGI, si les 

recettes générées par l’activité ne dépassent pas le seuil de 91 900 € en ce qui concerne les livraisons (ventes) 
de biens. 

• La franchise en base est un dispositif qui dispense du paiement de la TVA, l’assujetti qui en bénéficie. Elle a les 
mêmes effets qu’une exonération : l’assujetti ne peut exercer aucun droit à déduction au titre de la taxe grevant 
ses dépenses, et la mention de la TVA sur ses factures est interdite. 

• Il est toutefois possible d’y renoncer en optant pour le paiement de la TVA, ce qui ouvre à la collectivité, un droit 
à déduction. 

• Par ailleurs, si la régie opte pour le régime de TVA, une TVA à taux réduit pourrait être appliqué à condition que 
la fourniture de chaleur soit produite au moins à 50 % à partir de certaines énergies renouvelables (biomasse, 
géothermie, déchets d’énergie et d’énergie de récupération). 

 
Considérant que : 

• L’assujettissement de la régie à la TVA permettrait de récupérer plus rapidement la TVA sur les 
investissements et de pouvoir déduire la TVA sur toutes les dépenses de fonctionnement ; 

• Le taux EnR&R du mix énergétique (bois/fioul) est supérieur à 50 % et que le taux réduit de 5,5 % serait 
applicable à la fourniture de chaleur 

 
Mme le Maire propose aux membres du Conseil Municipal d’opter pour le régime de TVA à compter du 1er janvier 2024. 
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Le conseil municipal, après en avoir délibéré : 
• décide d’opter pour le régime de TVA à compter du 1er janvier 2024 
• autorise Mme le Maire à signer tout document relatif à la déclaration d'existence et d'identification auprès du 

Service des Impôts des Entreprises 
 
 
8° Décision modificative au budget vente de chaleur 
 
Décision modificative n°1 au budget 10157 (régie vente de chaleur) 
 
Afin de disposer des crédits nécessaires à l’enregistrement comptable au compte 1641 des échéances des emprunts de 
la chaufferie bois (capital), il convient de prendre une décision modificative au budget 10157 (régie vente de chaleur). 
 
Le conseil municipal décide de valider la décision modificative suivante : 
    • 2031 – Frais d’études  - 15 € 
    • 1641 – Emprunts   + 15 € 
 
 
9° Achat d’une parcelle forestière 
 
Mme la maire avait informé le conseil municipal lors de sa dernière séance, de la mise en vente d’une parcelle forestière 
de 49.22 ares, attenante à une parcelle communale, en section 5 pour 3 000 €. Me Guyot, en charge de la vente, en a 
informé la commune, qui dispose d’un délai de 2 mois pour exercer son droit de préemption. 
 
M. SCHALL, conseiller municipal et garde-forestier, est allé voir l’état de la parcelle et estimer la valeur des arbres. 
 
Il s'agit d'un peuplement très majoritairement résineux, composé essentiellement de bois moyens à petit gros bois, de 
très belle venue. Les bois sont particulièrement élancés, longs, avec des nœuds fins. 
Il doit y avoir environ 80% d'épicéas communs, 10% de très beaux mélèzes et un petit mélange de bouleaux, érables 
sycomores... 
 
Le conseil municipal décide d’acheter cette parcelle forestière n° 18 en section 5, et charge la maire de la transaction. 
 
 
10 ° Défrichement pour implantation du pylône de téléphonie mobile 
 
Mme la maire revient sur la délibération prise le 12.09.2023 pour solliciter l’autorisation de défrichement pour 
l’implantation du pylône pour antenne-relais Free. 
 
Le Conseil municipal décide d’annuler la précédente délibération du 12.09.2023 par laquelle il sollicitait le défrichage 
mais également la soustraction d’un are de forêt en vue de l’implantation d’un pylône pour téléphonie mobile. 
 
Madame la Maire présente au Conseil Municipal le projet d’implanter en forêt communale l’équipement suivant : un 
pylône pour la réception des antennes des 3 opérateurs Free Mobile, Bouygues et SFR au lieudit Kalblin à AUBURE. 
 
Ce pylône, d’une emprise au sol de 70 m², sera construit sur la parcelle forestière communale 3 située au col de Fréland.  
 
Le Code Forestier prévoit que cette implantation est soumise à autorisation de défrichement accordée par arrêté 
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préfectoral. 
 
La parcelle concernée par le projet est la parcelle 4 en section 8 d’une contenance totale de 43 ha 55 a 93 ca. 
 
La surface à défricher représente 1 are. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

• Approuve le projet tel qu’il est présenté ; 
• Sollicite auprès de Monsieur le Préfet du Haut-Rhin, par la présente délibération, l’autorisation de défricher 1 are 

sur la parcelle cadastrale définie ci-dessus d’une contenance totale de 43 ha 55 a 93 ca, classée en zone N au 
PLU (le plan localisant la partie à défricher est joint à la présente délibération). 

• Charge l’Office National des Forêts de déposer auprès des services de la Préfecture en vue de la prise d’un arrêté 
d’autorisation de défrichement, conformément aux dispositions du Code Forestier ; 

• Autorise Mme la Maire, ou à défaut en cas d’empêchement, l’un quelconque de ses Adjoints, à signer tous 
documents et actes relatifs à ce projet. 

 
 
11° Création d’espaces paysagers 
 
Projet de restructuration des espaces paysagers (2024) 
 
Mr Christian GERARD, adjoint au Maire, présente le projet de restructuration des espaces paysagers de la commune. 
 
Les travaux consisteraient en une transformation des massifs, habituellement plantés en annuelles en saison, en une 
végétation vivace composée de bosquets arbustifs et de végétaux à fleurs et à fruits, adaptée au changement climatique 
(économe en eau) et aux enjeux de la préservation de la biodiversité. 
 
Le coût prévisionnel de l’opération comprenant les travaux préparatoires des zones à planter, la fourniture et la 
plantation des végétaux s’élève à 8 731,60 € HT (10 477.92 € TTC) avec une garantie de reprise. Un devis complémentaire 
de 2 268 € HT (2 721.60 € TTC) est proposé pour les premières tailles de formation. 
 
La commune va solliciter le soutien financier de la CeA dans le cadre du GERPLAN. 
 
Le Conseil Municipal, décide, à l’unanimité : 
- d’autoriser Mme le Maire à solliciter le soutien financier de la CeA 
- d’inscrire les crédits correspondants au budget primitif 2024 
- d’autoriser Mme le Maire à passer commande pour la fourniture et plantation des végétaux conformément au devis 
de la SARL Lehmann s’élevant à 10 477.92 € TTC. 
 
 
12° Retrait de la délibération « bail emphytéotique camping » du 17 juillet 2023 
 
Le 17 juillet 2023, le conseil municipal avait décidé de signer un bail emphytéotique d’une durée de 35 ans avec la société 
Onlycamp Huttopia en vue de l’exploitation du camping municipal. 
 
Monsieur le préfet a contesté la légalité de cette délibération.  
Une rencontre avec les services de la préfecture a eu lieu le 3 août 2023 pour mieux comprendre cette contestation. 
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Suite à cela, un aménagement de la durée du bail emphytéotique a été proposé à la société Onlycamp Huttopia. 
La société a envoyé un courrier de renonciation de reprise du camping réceptionné en mairie le 8 octobre 2023.  
Ainsi la délibération n'a plus lieu d'être et il est demandé au conseil municipal de retirer la délibération litigieuse du 17 
juillet 2023. 
Le conseil municipal, à l’unanimité, approuve le retrait de la délibération du 17.07.2023. 
 
 
13° Restriction de transformation de logements d’habitation en logements touristiques 
 
Changement d’usage temporaire pour les locaux d’habitation 
 
Dans les communes de Riquewihr, Ribeauvillé, une délibération a déjà été prise suite à un arrêté préfectoral, pour éviter 
la prolifération des gîtes et meublés de tourisme afin de pouvoir garantir du logement pour la jeunesse et les primo 
accédants, éviter la baisse de la démographie, la dissolution de la vie sociale locale à cause d’excès d’hébergements 
touristiques, la tension sur le prix du foncier et sur l’immobilier en général. (La communauté des communes du Pays de 
Ribeauvillé entreprend également en ce moment la même démarche) 
 
Avec la vente des grands bâtiments de l’UGECAM et pour prévenir le risque de prolifération de gîtes et de meublés de 
tourisme dans notre village, et permettre de répondre aux demandes de logements locatifs, le conseil municipal 
approuve, à l’unanimité, cette démarche et autorise Madame la maire à engager auprès de Monsieur le Préfet des 
démarches pour l’obtention d’un arrêté de même nature pour la commune d’Aubure. 
 
 
14 ° Divers 
 

- Sorties 
Manifestation du 11 novembre à 10 h 
Vœux du maire le 8 janvier 2024 à 18h30 
Repas des anciens avant fin février 2024 
 
 Préparation budgétaire 
Le 1er adjoint suggère que chaque élu présente des propositions de réalisations pour 2024, en vue de la préparation 
budgétaire. 
 

- Projet de mise en place de radio-relève pour les compteurs d’eau 
A lancer au plus tôt, le conseil municipal approuve. 
 

- Prochaines réunions 
. Le 20 novembre 2023, à 19h pour une réunion de travail des membres du conseil municipal 
. Le 12 décembre 2023 pour une réunion du conseil municipal 
 
 
15 ° Versement d’une avance de trésorerie du budget principal (10100) au budget annexe « Vente de chaleur » 
(10157) 
 
En date du 19 octobre 2023, le compte au Trésor (c/515) de la régie chaleur présentait un solde positif de 3 071,54 € 
tandis que les factures relatives au contrat de maintenance annuelle de la chaudière bois d’un montant total de 5 613,96 
€ étaient enregistrées. La régie ne peut honorer ces factures en l’état actuel de sa trésorerie. Par ailleurs, il a été estimé 
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par le service comptable de la collectivité que la régie « Vente de chaleur » allait devoir honorer des dépenses prévisibles 
jusqu’à la facturation du 4ème trimestre 2023 à hauteur de 15 300,00 € environ (factures de 5 613,96 € comprises) alors 
que le montant des restes à recouvrer s’élève à 3 902,84 €. 
 
Dans le cas de tensions sur la trésorerie des budgets annexes (décalage entre les dépenses et les rentrées financières), 
deux solutions peuvent être mises en œuvre : 
- la souscription d’une ligne de trésorerie auprès d’un établissement bancaire, 
- le versement d’une avance remboursable par le budget principal aux régies dotées de l’autonomie financière. 
 
L’article R2221-70 du CGCT dispose en effet qu’«en cas d’insuffisance des sommes mises à disposition de la régie, la régie 
ne peut demander d’avances qu’à la commune. Le conseil municipal fixe la date de remboursement des avances.» 
 
Le versement d’une avance se traduit par une écriture de trésorerie constatée par le seul comptable public, car ne faisant 
jouer que des comptes de la classe 5 (non budgétaires). Une avance de trésorerie est effectuée sur une période infra-
annuelle, c’est-à-dire sur une période de moins de 12 mois, ne coïncidant pas forcément avec l’exercice comptable. 
Une avance entre un budget annexe et sa collectivité de rattachement doit donner lieu à une délibération de l’organe 
délibérant de la collectivité, qui précise la date de remboursement des avances. 
 
Compte tenu de l’ensemble de ces éléments, il est proposé aux membres de l’assemblée que le budget principal verse 
une avance de trésorerie d’un montant de 10 000 € à la régie « Vente de chaleur », remboursable avant le 26 octobre 
2024. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide : 
- de verser une avance au budget annexe 10157 pour un montant de 10 000 € ; 
- que cette avance devra être remboursée avant le 26 octobre 2024. 
 
 
16 ° Décision modificative n°1 au budget 10100 (Budget général) 
 
Afin de disposer des crédits nécessaires à l’engagement juridique du contrat de maîtrise d’ouvrage avec le cabinet WPI 
CONSEIL dans le cadre de l’étude de faisabilité du projet de réhabilitation des bâtiments mairie-école, il convient de 
prendre une décision modificative au budget 10100 (Budget principal). 
 
Le conseil municipal décide de valider la décision modificative suivante : 
    • 231 – Immobilisations corporelles en cours         - 25 000 € 
    • 203 – Frais d’études, rech. & dév. & frais d’insertion        + 25 000 € 
 
 

Fin de la séance à 22 h 30 


